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Chambre des Représentants. 

SJ!:ANCB nu {O A VHIL 1925. 

Projet de loi 
étendant au Congo Belge la juridictioa de la Cour de Cassation et modifiant 

l'article 29 de la loi sur le gouvernement du Congo Belge. -- 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

~h:SSIEURS, 

La réforme que Ic projet est destiné à réaliser a pour Lut de restituer à la 
Cour de Cassation une juridiction qui lui revient naturellement. Aux termes 
du décret des 27 nuveinbre-f " décembre f790, cette juridiction lui apparte­ 
nait pour tout <• l'empire i> et, à ce titre, elle lui a toujours été reconnue en 
France à l'égard des.colonies françaises (f ). 

La Commission de revision de la Constitution (art. 9~, al. 1er) a estimé 
en i92·l (jlH' « sans l'article premier, alinéa 4 (de luConstitution Belge revi­ 
» sée) ('2), automatiquement, par le fait même de ln reprise, la juridiction de 
» eussation du Conseil Supérieur disparaissait pour passer à la Cour de 
» Cassation de la métropole » (5). 

C'est pour celte raison qu'une loi suffit, mais est nécessaire, en vue de 
substituer au contrôle juridictionnel du Conseil Supérieur sur les décisions 
des Tribuunux congolais, le contrôle de la Cour Suprême. Un décret ne pour. 
rait suffire, pour celte autre raison eneörc, que la réforme envisagée étend la 
compétence de la Cour de Cassation au territoire congolais, et. par consé­ 
quent, modifie celte compétence telle qu'elle Pst déterminée pnr la loi. 

Au Congo, cc contrôle n'existe, on le sait, à l'heure actuelle qu'en matière 
civile et commerciale (4). C'est dans celle même mesure qu'il convient 

(1) A rchices parlementaires, lome XX, pages 551, 571 et 484. - DAuo1,, Hép. V, Cas" 
satiou, pages 22 cl 'li. - Fuzrsn IIERM,\N, V. Cassation (mal. CÎ\',). N° 546. 

(2) Les colonies, possessions d'outre-mer ou protectorats que ln Belgique peut ncquérir, 
sont régis 7H11· des lois particulières, 

(ô) Doc. ch. 6 mai 1921, 11° '.!54, p. :i. 
\4) Décret du 16 aori! 1889, art. 2 (Codes t.ouwsne, p.146'.2), 
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d'étendre, dès à présent, au Cong», la Juridiction de la Cour tic Cnssullun. 
Telle est la portée dé l'article premier, alinéa premier, du projet. 
Les seules décisions des Triuuu~unt" du Cou go, statuau l eu matièr-e civile et 

eommereinle , qui pourront foire l'objet d'un pourvoi sont celles rles Tribu­ 
naux de première iustuuee et d'appel. Le peu d'importance relative des 
itigcs jugés eu dernier ressort par les autres juridictions et l'iuconvénient 
de la prolo11galion tic procès d'importance mi11i111e, justifient, semble-t-il, 
la limitation apportèe au principe. 
On se tromperait. d'uilleurs, en cousidérnnt le pourvoi en cassai ion comme 

nstitué dans l'iutérèt «les parties. et Le Tribunal de cassation n'est. point 
,, trjbuuul de justice n~ disait Gossm à l'Assemblée Constituante. (l Cc n'est 
» pas 1'111lérèt des piailleurs, mais l'iutérêt de la loi qui est l'objet de son 
» institution » (1 ). · 

« La Cour de Ca,salion, a 1léclan~ ll.A1Krrn, rapporteur· au Congrès Natio­ 
nal, nu cours de la discussion de l'ai licl1: i.15 de ia Constitution hclge, cc n'est 
» pas instituée dans l'i11té1 êt lies pari iculiers, mais tians lintérèt seul de la 
» loi» (2). Il n'y a donc rien d'anormal à ce que le législateur, s'inspiruut de 
l'utilité puhliqn«, ne soumette au coulrôlc de la Cour Suprême que les déci­ 
sions judielaires les plus importantes. 

Il l'Sl cependant a prévoir que lil nécessite d'étendre à d'autres demandes 
ou à d'autres matières la compétence de la Cour de Cassutiou, au Congo, 
pourrait apparaitre tôt ou tard. Ainsi, il pourrait ètre jugé opportun de lui 
permettre de statuer sur d'uutres demandes en cassation en matière civile ou 
ennum-reiale (par exemple au cas où de nouvelles jnridictions seraient 
créées en Afri11ue) ou bien de lui permettre de prononcer sur des demandes 
en d'autres matières (pourvois contre les décisions des Tribunaux répressifs, 
renvoi d'un Tribunal ù un au Ire, règlements de juges, conflits d'attributions , 
prises à 'partie, cie. (5). 
Toul _cc champ l'este, aux termes de l'article l«, alinéa 2 du projet, 

ouvert à la législation pat· décret, plus rapide et plus souple, mieux appro­ 
priée, par conséquent, aux conditions changeantes d'une colonie en voie 
de transformation. Une longue expérience a montré l'utilité de celte 
manière de faire les lois pour les colonies et le législateur de ! 908 l'a consa­ 
crée duns l'article 7 de la« Charte Coloniale ,,. 

{1) .frcldves periementaires, tome XVJI, p. 737 (séance du -12 aoùt i790). 
(~) Séance du 21 janvier '1831 (lfunt:NS. Discussion dv. Congrès National, tome Il, 

p. ':!~8. Voyez encore Ji. Picxnu, Quelques réflexions sm· le droit et le fait en Cour de Cassa_ 
tion, introduction au tome CXI <les P. B., p. XYII. La tendance à transformer la four de 
Cassation en troisième degré Lie juridicüou, écrit-il, 11 méconnait directement le but de 
l'institution». Sa mission est de maintenir u l'unité de la Législation dans son applicaüon 
11 par les décisions tic la Ju risprudence ", celle mission est ~ provoquée en général par 
« l'intervention des plaideurs privés • dont" la vigilance peul, en i•elle uiatit'we, èlre plus 
11 efficace que celle des Officiers du Ministère public", cie. 

(3) Quant à la reoision (art. 4-13 el suiv, 1. Cr.) et quant à la compétence speciale attri­ 
buée au Conseil S11pél'ic111· pur les articles 5ï et ,>Sdu décret d11 27 april 188.? (Codes Lou­ 
wens, p. 1470), la Co11111,i:;sio11 1>e11sc qu'il convlcndrnit de 1·!'.~glcl' ces mutières sans 
attribuer corn péteuce á la Cour de Cassation. 
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La procédure de cassation est fixée par des dispositions nombreuses el fort 

enchevêtrées, datant cil p rrtie , ile~ régimes antérieurs à la Révolution de 
1850. Toute modification à ces règles t ruditiounelles, soit dans Ic domaine 
de la compétence ordinaire de la Cour de Cassation, soit dans le domaine de 
ses nttrihutions exceptionnelles, serait une œ uvre périlleuse. Aussi, co11- 
vient-il de décider, en principe, <pie ces règles seront suivies dans l'exercice 
de la juridiction coloniale de la Cour lie Cassation, pen importe qu'elle ait 
reçu ses pouvoirs dans cette sphère, directement de la loi, ou bien d'1111 
décret pris en vertu de la loi. 

Les règles dont il s'agit ici (article 2, alinéa 1er du projet) sont celles de la 
procédure, entendue duns le sens Ic plus large qui puisse être donné à cc 
terme. C'est par application tic l'article 2; nlinfo fer-~ 1p1c la Cour Suprême, 
saisie d'un pourvoi contre une décision d'un Tribunal 011 d'une Cour du 
Congo, ne pourra la casser que si elle contient quelque contravention 
,•xpressc à la loi 011 a été rendue sur une procédure dans laquelle les formes, 
soit substanriclles, soit prescrites à peine de nullité ont été violées (1). 

C'est en vertu du même texte que la Cour tic Cassation nt· connaîtra pas 
du fond des affaires jugées au Congo et qu'elle fHmrr·a être saisie d'un pour­ 
voi, formé dans l'intérêt de la loi, contre les décisions sujettes à cassation. 

Dans le C,lS prévu pal' la loi du 7 juillet 18Gt>, Ic Juge du fond se confor­ 
mera à la décision de la Cour de Cassation. D'une façon générale, il y aura 
lien de suivre toutes les règles métropolitaines relatives aux formes des 
pourvois ainsi qu'à l'examen et au jugement des demandes en cassation. 
Provisoirement, les délais et notamment le délai fixe de trois mois, 

accordé en matière civile, par l'article 4 de l'arrêté du rn mars 1815, po111· 

se nourvoir en cassation, sera observé. La situation des Belees résidant au 
• IJ 

Congo ne sera pas pire à cet égard que celle des Belges résidant à l'étranger. 
Si une loi nouvelle venait modifier la procédure ou les délais en Belgique, 
ces dispositions s'appliqueraient de plano aux pourvois contre les décisions 
des Tribunaux de la Colonie. Mais le Roi aura la faculté, dans les formes 
prévues par [a « Charte Coloniale », de modifier les délais légaux (article 2, 
alinéa 2, du projet). 

Aux termes de l'article 2, alinéa 5, un cléc~ct. peut déclarer applicables 
en matière répressive, les dispositions des alinéas un et deux de l'article 4-2·1 
ancien du Code d'instruction .criruiuclle et supprimer l'effet suspensif du 
pourvoi sur les condamnations à l'amende, aux frais, etc. L'effet suspensif 
du pourvoi, alors qu'à raison des distances ,m long délai s'écoule forcément 
jusqu'à la réception de l'arrêt, pourrait avoir pot1r conséquence d'énerver 
l'action de la justice. L'exécution nonohstant pourvoi, lorsqu'il s'agira du 
paiement d'amendes 011 de frais, ne causera pas au condamné un préjudice 

p) Le point de savoir si cl moyennant quelles conditions 1111 pourvoi bnsé s111· une 
coutravention an droit des gens, c'est-à-dire à un traité on sur une coutravcntiou aux 
co1Il1IIIIcs locales on aux principes gén,éraux du droit (cf. ilécrd du 16 nvril IS89, nrt. 2, 
Codes Louwers, p. f462 et ordonn. du U mai 1886, ar1.1e,, ibidem, p. 24ti) sera recevable, 
est abandonné à la jurisprudeuce. 
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irrépamble, puisque la restitution sera toujours possible clans l'hypothèse de 
la cassation. 

Lorsqu'il s'agira d'une peine privative de la liberté, l'application des 
règles établies par l'article 421 du Code d'instruetiou criminelle (alinéas J 

. et i) et restées en vigueur en Belgique jusqu'en -1866, fournira les garanties 
nécessaires. 

Les alinéas 2 et 3 de l'article 2 prévoient les seuls cas où, en matière de 
procédure, 1111 décret pourra déroger à la loi. 

L'alinéa 4 de l'article 2 autorise le renvoi, suil devant une juridiction de 
la métropole, soit devant une j11ridiclio11 de la Colonie. Les for-mes soi vies 
dans chaque cas seront évidemment celles de la lf'X [ori, 

L'iunovatiou fonda men laie consacrée par l'article premier en entrai ne une 
autre, que vise l'article 5. 

Aux termes de l'article ~9 de la Charte Coloniale (loi du -18 octobre ·1908), 
les décisions rendues e11 matière civile cl commerciale par les 'I'ribuuaux 
siégcauL dans la Colonie ne deviennent exécutoires en Bel;;i,p1e qu'après 
octroi de l'exequatur, par Ic trihunnl de première instance, moyennant 
quatre conditions, anulogues à' celles exigées par la convention Iraneo-belge 
du 8 juillet 1899 (art. U). 
li ressort des travaux préparatoires de la loi du 18 octobre H>08 que le 

législateur, loul en reconnaissant «'les efforts constants et consciencieux faits 
pour -recruter en faveur de la Colonie de bons magistrats » a pensé qu' « à 
celle heure des débuts (·1908)1 des décisions bien imparfaites peuvent encore 
être rend ues. )) ( 1) 

Sans examiner si celle raison était bonne ou mauvaise, et si clic suffisait à 
motiver Ic système consacré pal' l'article 29, on doit reconnaître que la justice 
au Congo est à la hauteur de sa tâche ; la nomination des magistrats est, 
d'ailleurs, subordonnée à des conditions sévères, parmi lesquelles il faut citer 
la nécessité de satisfaire à u11 double examen, l'un préalable à la nomination 
comme magistral à litre provisoire, l'autre à la promotion à la magistrature 
à litre définitif. Le contrôle de la Cour de Cassation constituera, d'ailleurs, 
en lui-même, une garantie capitale de la bonne administration de la justice 
civile cl commerciale au Congo. 

D'autre part., il serait tout au moins singulier de soumettre au contrôle 
de la Cour de Cassation en Bdgiquc des décisions qui y sont en principe 
dépourvues de force exécutoire, comme si elles émanaient d'un Juge étran­ 
ger. Le maintien de l'cxe7ual ur conduirait aussi à de graves difficultés dans 
l'hypothèse, qu'il n'eut pas été possible d'éviter, où simultanément, une 
pn rtie aurait demandé ï execuatur au 'l'ribuual de première instance et où la 
partie adverse se serait pourvue Pil. cassation. Le Tribunal el la Cour 
Suprême, chargés de vérifier les mê111es points (à savoir ceux énumérés sons 
les 11°5 2~ 5 el 4 de l'art. 29, al. 3) auraient pu les apprécier différemment, 
ce qui cut l'ait naître une situation choquante, surtout dans le cas de rejet 
du pourvoi et de refus de l'exequatur. 

. ( 1) lIALEW\'CK. -.- La Cliarte Coloniale, n° 424. 
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Quant an point nientionué sous Ic n° ,f de l'article 29, alinéa 5, il est à pen 
près impossible d'imaginer des cas pratiques où l'exécution d'une décision 
congolaise e11 Belgiqu« pourraity porter atteinte à l'ordre public. 

Les décisions des Tribunaux des colonies françaises et hollandaises out, de 
plein droit force exécutoire e11 Frauce cl aux Pays-Bas, respectivement, En 
fait il u'v a guère lieu de craindre r1uc la léaislatiou conzolaise contienne J J ü D 

des dispositions coutruires à l'ordre public ou aux principes du droit public 
belge, car elle est l'œuvre du législateur métropolitain ou du Roi, assisté d1.! 

Conseil Colonial, et ,i'~iutre part, il n'y a pas de raison pour que nous mon­ 
trions moins de conliance dans notre magistrature coloniale que nos voisins 
dans celle de leurs possessions d'outre-rner-, 
l'article 4 riu projet permettra de fixer une date d'entrée en vigueur 

simultanée de la loi, en Belgique et au Congo. Celle disposition est néces­ 
saire c11 vue de l'application de la disposition transitoire. 
li suffira de rappeler, pour justifier celle dernière, que le pourvoi en cas­ 

sation devant Ic Conseil Supérieur se forme par exploit contenant assigna­ 
tion à comparaître (art. 70 du décret du 4 mai 1891, Codes Louwcrs 1915, 
p. H> l 1) et non par dépôt an gretle de la Cour d'un mémoire introductif et 
de la copie signifiée de la décision attaquée, comme en Belgique (arrêté du 
Hi mars f8rn, art. ~). 

Le !Uinistre de la Justice, 

F. :MASSON. 

Le /Jlinistre des Colonies, 

Louts ·FnANCK. 

-♦- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\' ~:11G.to1rn1riG ,. AN tO APRIL 1923. 

Wetsontwerp 
waarbij het rechtsgebied van het Verbrekin~shof tot Belgisch-Congo uitgebreid, 

en artikel 29 van de wet op het Beheer van Belgisch-Congo gewijzigd wordt. 

- 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De hervorming dat het ontwerp gf'roepcn is te verwezenlijken, heeft lcn 
doel aan hrI V1·rbrekingsho( ecu rechtsgebied terug te geven dat het van 
nature toekomt. Luidens hel ◄lrcrcet van 2i Novcmber-I December f 790, 
behoorde 1lil rechtsgebied het voor gansch << het keizerrijk "• en werd het, 
uit dien hoofde.steeds in Frankrijk toegekend met betrekking tot dc Frnnsehe 
koloniën (1). 

De Commissie \'OOT de hcrzieninP; dei· Grondwet (art. 9ri, lid t), achtte, 
in 19:21. dat II zonder artikel één, Iid ,1 (van de herziene Belgische Grond­ 
)) wel (2) de verhrckingsrcehtsmncht van den Hoogrrcn Raad automatisch, 
>) door hel feit ulf der ovcrnnme, verdween om over Ic gaan lol het Ver­ 
)> brrki11gshof van het Mocdcrlaud (5). » 

Daarom is cene wet voldoerulc maar nondzakelijk , ten einde liet toezicht 
van hd Oppergerechtshof in dt• plaats te stellen van het rechtsrnachtclijk 
toezicht van den Hongeren Raad op de beslissingen _der Congoleesche Iteeht­ 
hnnkcn, Om deze reden nog dat de beoogde hervorming de bevoegdheid van 
hel Verbrekingshof tol het Congnlccsch grondgebied uitbreidt en, diensvol­ 
genll, deze door de wel bepaalde bevoegdheid wijzigt, kan een decreet niet 
volst na 11. 

(t) Purlcmentairc bescheiden, bock tl cel XX, bi. 5ti 1, 57 l en 484. Dxu.oz, rep. V. Cassat., 
bi. 2:J ru 'i.7. - Fvz1E11-llrn,1AN, V. Cassation (Jlal. Civ.) i\1 546. 

(2) De koloniën, overzeesche besiuingen of protectoraten die België kan vei werven, worden 
door hijzondere Wellen bcheerseht. 

(5) Ka mcrbesch : (i füi 1921, N• 2ä4, bi. ä. 
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Znouls men hel weet, bestaat thans in Congo dil toezicht enkel in burger­ 
lijke- en handelszaken (1). Het is in diezelfde male dat, nm nu af, het 
rechtsgebied ,·.11, het T erbrekingshof tot Congo moel worden uitgebreid. 

D11sda11Îi.{ is cle drao~wij,lle mu arlikPI ééu, licl één, van hel ontwerp. 
DL~ eenige in hurgerlijkl'- eu hnudelsznkeu uitspraak doeude b-slissingen 

der U1•chtha11kt·11 von Congo die hd \'oorwrrp van ecue voorziening kunnen 
uitmaken, zijn die der Hed1tbankcn van eersten aanlt•g C'II van beroep. De 
belrek kehjk geringe hela11grijkh1•i1I der geschillen door de andere rechts­ 
machten in luatsten aanleg beslecht, en cl,· hinder veroorzaakt door de 
verlenuine n111 pleitzaken van 11cri11oe hrla111•1'ÎJ.klu•icl weu iueu. zoo het n ,, n n :, , ;:, . 
schijnt, het aan het grondlwginse! torgd,rachl perk. 

Men zou zich ovcrigcus v eruisscn, moest men de ,·ooriîening in verbre­ 
king aanzu-n als zijude ingesteld in hr t hclang der pat·lij,·n. ,c De Verbre­ 
kingsrccbtbank is gct'nszins pohtiereehbuuk << z,·gde Gossix in tic cc Assem­ 
bléc Coustituaute n. « Niel lu-I belang cit'r pleiters maar het helan~ dt•1· wet 
heeft hare iuste lling ten doel (2;. » 

« Het Verbrekingshof, verklaarue HAtKRlJ, \'Crsl;1ggcni- bij hrl Nationa,)I 
Congres, i11 tien loop ,lt-r bespreking van artikel !>:S van de Belgische 
Grondwet 1 « is niet in hl.'t l,l'la11g der private personeu, maar in het enkel 
hl'la11g der wet ingc:;ll·ld » (:>). Er is dus nit ts nbnormaals in het feil dat. tie 
wclgcver, zich latende t,;dl'idrn door hd openbaar hcl:111g, slechts lie hclnng­ 
rijkste rechterlijke beslissingen aan het toezicht , a11 het OpJH'rgcrechtshof 
onderwerpt. 

Hetis echter le voorzien dal de noudzukclijkheid d1• hC\'Ol'gdhcid van het 
Yerbrekmgshof 1n Congo lol andere cisehen of tol andere zaken uil Ic 
breiden, zich vroeg ol laat z tl ku1111e11 doen gc\oclt•n. Zoo zou hel kunnen 
gepast blijken het toe te luren over undcre eisc'u-n in , erbrek ing in burger­ 
Iijkc - en handelszaken le beslissen (Lij vourbecld, in ge!, al van op1·ichti11g 
in Afrika van nieuwe rcchtsmnchtcn) ofwel hel toc Ic lulen uitspraak te 
doen O\'l'I' cischeu in audcre zaken (vovrziruing tegen de beslissingen du 
beteugelende Hecht haukeu, n-rzending van eene Recht bank naar ccue 
anderr-, g,·rl'cht~rcgeli11g, geschil uml rcn l ambtsbevor-g dhcid, verhaal te~en 
gcrt'cht,·lijkc a111bl<'11an·11, enz. (1). 

( 1) Decreet v;111 fti A pnl 1889. art. 1 (ùHfrs Lou wers, bi. Hti2). 
(':.:!) l'11rl,,111. f1t',"i' f,,,.11fr11, bo1'.ktlcl'I X \îl, bl. 7 5 7. (Z1ll111g VUIS l :l AllöUSiUS li 90 } 
(3) Zillin~ vau 21 Januari 185-t 1lluni;~s, /Jî,t:111S-"UII cla Cu119,ès N11ti111,ul, boekdeel Il, 

bi. :l:i8). Zie ook b. P1cAr10, Q1t,·lq111,.~ n•ftcxi11w, .,111· lt: druil cL le [,,il oi C1111r de Cu.ssutio11, 
inleiding lol hoekdeel CXI der P. B., bi. XVII. De ~1rddw13 het Yerbreginshof in derden grand 
von rechtsmacht le hervormen, schrijft hij, « mi-kent rechtstreeks hel doel der instelling 11. 

Zijne z,_. ding is de handhaving der eenheid der Wclgeving in Imre toepassing door de beslis­ 
singen der rechtsspraak, deze zending is, c in hel algemeen uitgelokt door tic tusschcnkomst 
» der private pleiters n waarvan <1 tic wankznamheid, le dezer zake, doelmatiger kon zijn dan 
>> die der Ambtcnareu van het Opeuhaar Minislcric,, enz. 

(-1) Voor wui de lterzimi119 heu'eft (,,rl. H3 en volg., WcLIJ. van Strafvord.}, en voor Will 

aangaat de bijzondere bevoegdheid aan den lloogeren Haat! toegekend dooi· artikelen IS7 en 58 
von hel decreet van 27 April J 88U (Cudes Louwsas, IJl. H70), is tic Commis5ic van oordee] 
dat die zaken zouden moelen gt1regcltl worden zonder hel Ycrbrekingshof bevoegdhei.l loc to 
kennen. 
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Luidens artikel één, lid~, van het ontwerp, blijft gansch dit ruim veld tot 
de welgeving per decreet geopend: sneller c11 leniger, diensvolgens meer 
geschikt voor ch! veranderlijke voorwaarden ceucr hervormiug-ondcrgaande 
kolonie. Ecne lange ondervinding heeft het nut doen uitschijnen op die 
wijze tie wellen voor de kolonie te vervaardigen, en de wetgever van ~90~ 
heeft haar in artikel 7 van de « Koloniale Akte» gehuldigd. 

De rechtsvordering in verbreking is vastgesteld door talrijke en zeer 
ingewikkelde bepalingen, dagtcekenend, ten deelc, van de stelsels in voege 
vóór de Omwenlcling van 1850. Iedere wijziging aan die gebruikelijke 
regelen, hetzij op het gebied van de gewone bevoegdheid van het Verbre­ 
kingshof, helzij op het gebied zijner uitzonderlijke bevoegdheid, zou ecne 
gevaarlijke daad daarstellen , Ook dient, in grondbrginscl, beslist dat die 
regelen in de uitoefening der koloniale rechtsmacht van het Verbrekingshof 
hunne toepassing zullen vinden, zonder aanzien of het zijne rechten in clit 
vak rechtstreeks door <Ic wet ofwel door een nit kracht der wel genomen 
decreet ontving. 

De regelen waarvan hier spraak is (artikel 2, lid ·I van het ontwerp) zijn 
die der rechtspleging, opgevat in den brcedsten zin die aan die uitdrukking 
kun gegeven worden. Het is bij toepassing van artikel 2, Jill f, dat het Opper­ 
gerechtshof aan wien d<~ kennisneming van ecne voorziening tegen eene 
beslissing van ccne Rechtbank of van een Hof van Congo is opgedragen, 
haar niet zal kunnen verbreken, tenzij zij ecnigc uitdrukkelijke overtreding 
der wet bevatte, of tenzij cr uitspraak werd gedaan op eeue rechtspleging 
waarvan de wezenlijke op of straf van uietigheid voorgeschreven vormen 
overtreden werden (1 ). 

Het is krachtens dcnzelfdcn tekst dat het Verbrekingshof geen kennis zal 
nemen van de in Congo beslechte zaken, c11 dat het kennis zal kunnen 
nemen van ecne in het belang der wet, tegen de aan verbreking onderwor­ 
pen beslissingen ingediende voorziening. 

In het bij de wet van 7 Juli t86ö voorziene geval, zal <le rechter ten 
gronde zich gedragen naar de beslissing van het Verbrekingshof. Over het 
algemeen, zal er aanleiding bestaan al de regelen van het moederland te 
volgen aangaande de vormen der voorzieningen, alsmede het onderzoek en 
het vonnis der eischeu in verbreking. 

Voorloopig zullen de termijnen, en namelijk de vaste termijn van <fric 
maanden, vastgesteld door artikel ,i van hel besluit van 15 Maart J815 om 
zich in verbreking te voorzien, nageleefd worden. De toestand der in Congo 
verblijvende Belgen zal, te dien opzichte, niet slechter zijn dan die der 
Belgen die in hel buitenland verblijven. Zoo eeue nieuwe wel de rechts­ 
pleging of de termijnen in België wijzigde, zouden die schikkingen de plano 

(1) Hel punt le welen of en tegen welke voorwaarden ccne op cene overtreding van het 
volkenrecht (d. w. z. een verdrag of op ccne overtreding van de plaatselijke gebruiken of aan 
de algcmcene beginselen van hel recht (cf. decreet van I G A pri] 18M), art. 2, - Codes 
Louwers, bi. 11t62 en bevel van 14 Mei :l88G; art. 1, ibidrm, hl. ~-1/i.~), - steunende voor­ 
ziening, ontvankelijk zal zijn, wordt aan de rechtsspraak overgelaten, 
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toepasselijk zijn op de voorzieningen tq~en de beslissingen der Rechtbanken 
van de Kolonie. Maar d1! Koning zal liet vermogen bezitten, in de door de 
et Koloniale Akte ,i vonrziene vormen, de wettelijke termijnen te wijzigen 
(art. 2, lid 2, van het ontwerp). 

Luidens artikel 2, lid 5, kan een decreet de schikkingen van alinea's 1 
c11 2 van hel oiu! artikel 42f van het Wetboek van strafvordering, in 
hctengelcndc zaken toepasselijk maken, en het schorsend uitwei ksel van de 
voorziening op d1! veroordcelingen tot. Iele .boete, de kosten, enz. intrekken. 
Het schorsend uit werkscl van de voorziening zou tot de verslapping der 
gereclt1swel'ki11g kunnen geleiden, daar, om wille der nfstunden, noodzake­ 
lijkerwijze een langen termijn verloopt YÓór hel ontvungen van het arrest. 
Zoo hel het hrtalen der horten en der kosten geldt, zal de uitvoering ondanks 
voorziening den veroordeelde gcenc ou herstelbare schade berokkenen, daar, 
in de ouderstelling der verbreking, de teruggave nltij1I mogelijk zal zijn. 

J11die11 het ecue vrijheidsontn emend e si rnf geldt, zal de toepassing der hij 
artikel 421 van het Wetboek van strafvordering (alinea's 1 en 2) bepaalde 
regelen, tol in f 8(36 in lldgië van kracht gehl1)ven, voldoende waarborgen 
Ic, eren. 

Alinea's 2 en 5 van artikel 2 voorzien de enkele gevallen waarin, in zake 
recl1tspll·gi11g1 een decreet van de wel zal mogen afwijken. 

Lid 4, van artikel 2 laat de verzending toe, hetzij , óór ecne rechtsmacht 
van het moed eiland, hetzij vóór c euc rcehtsmaeht der Kolonie. De in elk 
geval gevolgde vormen zullen klaarblijkelijk die zijn der lex [ori. 

De dooi· artikel één geh11ldigdc hoofdzakelijke nieuwigheid brengt er eene 
andere mede, waai· artikel 5 naai' si reeft. 

Luidens artikel 29 van de <- Koloniale Akte >> (wet van f 8 (Ictober .J908), 
zijn de in Cougo zetelende rcehthnuk eu i11 burgerlijke- l'll handelszaken 
uitgesprok-n beslissingen in België slechts uitvoerbuar, na tockeuntug, door 
de Rcchtbunk van eersten aunlq; der ml vocrverklnriug, en dil onder vier 
voorwaarden gelijkaa1·dig aan die welke vcreischt worden 'door het Irance­ 
helgisrh« verdrag van 8 ,Juli 1899 (,11l. J t). 

Uit de voorbereidende werkzaamheden van de wet van ·l 8 Ocruber HJ08 
blijkt dal de wetge\'cr, alhoewel e, kennende dat cc ge~Lad1gc e11 nauwgezette 
krachti11spa11ningc11 aan den dag werden gelegd om ten bate der Kolonie 
gocdû magistraten aan te werven )> gedacht licéfl dat « i11 dit uuuvaugtijd­ 
perk (1U08), nog zeer ouvol.uaakte beslissingen ku1111e11 worden geveld)> (1). 

Zouiler le onderzoeken of deze reden gcgro11d of ongegrond was, e11 of 
zij voldoende was 0111 hel door art ikvl 29 gtliul,ligd stelsel te wettigen, 
moet men erkennen dat het Gerceht in Congo op de hoogte van zijne 
zending is; de benoeming der magistrnle11 is overigens aan strenge voor­ 
waarden onderworpen, waaronder men móet aanstippen : de noodzake­ 
lijkheid aan een dubbel examen te voldoen, waarvan het ééne de benoc- 
111i11g als magistraal le voorloopigeu titel, het andere de] bevordering tot 

(-J) IL\LEWYCK, la Cb arte Coloniale, n' 42t. 
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,!e magistral1111r le hepualden tilel voorafgaat. Het to,·zicht van hel Yerbre­ 
kingshof zal, danrenbovcu op zichzrl! ecu voorname waarborg van hel goed 
beheer vnn l1t•l hurg<'rlijk- eu handulsrcehlswczeu in Congo dnarstellen. 

Het wu anderzijds cq~enaardig vonrkomcu uuu het toezicht van het 
. . 

Vcrhrekin~shof in Bl'lgië beshsslngcn te onderwerpen die l!r, i11 grondl,c- 
~iusel, ontbloot zijn mu uitvuerende kracht, alsof zij van een vreemden 
rechter 11ilgingc11. Hel hehoud der nitvocrvci klaring zou ook tol groole 
bezwaren kunnen !l:1nlei1ling gcn-n, i11 de oudvrstelling , - overigens ou ver­ 
mijdelijk, - waar l1•gt•lijkerlijd eeue partij bij de llechtbank van eersten 
aauleu de uitvocrverkln rinu zou hebben aau,reHaagd en de tegenpartij r, :-, 1") ., ü 

zich in verbreking zou hebben \ oorzieu. Bdast mei liet 011dc1 zoek derzclfde 
punten. (namelijk die omschreven 011dl01· 11u111111crs 2, 5 en 4 van artikel 29, 
lid 3), zouden de Ilcchtbauk eu het Oppergcred1_tshof ze op lf'gc11strijdigc 
·wijze k111111c11 onrdvelen, wal een aanstuotehjke toeslaud in het leven zou 
roepen, bijzonderlijk in geval van verwerping der voorziening en van 
wcig~riug der uitvoerverklaring. 
. Wut hel ouder n" 1 van artikel 20, lid 5, ~cmcld pu11t betrrtt, is het 
bijna onmogelijk zich practische gevallen voor ·te stellen waarin de uitvoe­ 
ring vouer Cougclceschc beslissing in België er de openbare orde zou kunnen 
krenken. 

De 1,rslissingen del' Fransche c11 Nedcrlnudschc koloniale R1;chllrnukcn 
hebben van rechtswege uitvoerbare krucht, respectievelijk in Frankrijk c11 

in Nederland. Fei lelijk is de vrees 011gq;ro11d dal dt! Cougolcesche wctge­ 
vine h'11e11 de 011e11hare orde of I eucn de heuinsch n van liet Beluisch Of)CD- o t> " n r, 
baar recht iudruischcnde bepulmgcn bevuttc, wu111 zij is hel werk van den 
wetgever des moederlands of des Konings, L,ijgcsl aun dunr den Kolonialen 
Haad c11, cr bestaat, auderzijds, geen rede opdat wij minder betrouwen 
zouden stellen in onze koloniale magisll'aluur dan onze huren in die hunner 
overzcesche bezittingeu. 

Artike! 4 van lu•l ontwerp zal de vaststelling van een gelijkelijken datum 
der in voege brengiug der wet, in Bdgië e n in Congo, toelaten. Deze hepa­ 
Iing is noodzakelijk met het oog op de toepassing der ove,9an9sbepalill9. 

Om cll'ZC laatste te wettigen zal het voldoende zijn er aan le herinneren 
dat de voorzieuiug in verbreking voor· den Hongeren Raad gevormd wol'dt 
door cxr11:>ot houdende d:igvaarding (art. 70 vau het decreet vuu 4 Mei i89 I. 
Codes Louweus, 1913, bi. H>I 1) en niet door 11cderlegging ter griflle van 
het Hof ecuer mleidenrle memorie eu de hcteckcurlc kopij van de bestreden 
beslissing, zooals in lk!gië (besluit van 15 Maart 18! ö, art. ö). 

D« iJ1 iuister vau Justitie, 

F. MASSON. 

De Minisle1· van Koloniën, 
· Louis FHANCK. 



( l,\ ~) 



( l ) 

ANNEXE AU N° 243. 

[ Nr 245. ] 

BIJLAGE VAN N• 243. 

PROJET DE LOI 

étendant au Congo Belge la juridiction 
de la Cour de Cassation et modi­ 
fiant l'article 29 de la loi sur le 
Gouvernement du Congo Belge. 

1101 DES HELGES, 

A tous,présents el à »enir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
de la Justice et des Colonies, 

Nous AVONS Anntmt 1-!T .rnntTONS 

Le projcL de loi dont la teneur snit 
sera présenté en Notre nom aux 
Chambres législatives par Nos Mi­ 
nistres de la Justice et des Colonies. 

ARTICLE PREUIER. 

La Cour de Cassation prononce 
sur lcsdemandesen cassation coutre 
Jes décisions rendues en dernier 
ressort en matière civile el commer­ 
ciale, par les tribunaux de première 
instance cl par les Cours d'appel du 
Congo Belge. 

Un décret détermine. dans les 
limites de Ja compétence de la Cour 
de Cassation en Belgique, les autres 
demandes dont elle aura à con­ 
naître. 

AnT. 2. 

La juridiction attribuée ù la Cour 
de Cassation aux termes <le l'article 

WETSONT\VERP 

waarbij het rechtsgebied van het Ver­ 
brekingshof tot Belgisoh~Congo uit­ 
qebreld, en artikel 29 van de wet 
op het Beheer van Belgisch-Congo 
gewijzigd wordt. 

1:\ 11,ert 
' KONl~G DER HELGEIW, 

Aan alleu, fegemuoo,·tliyeu eu toe- 
komenden, 1/eil. · 

Op voorstel van Onze Ministers 
van Justitie en van Koloniën, 

Wu IIEBBliN' 8P.Sl,OTRN F.N WIJ BF.SI.UITY.l'f : 

Het wetsontwerp waarvan de 
inhoud volgt zal, in Onzen naam, 
door Onze Ministers van Justitie en 
van Koloniën, aan de \Velgcvende 
Kamers voorgelegd worden. 

ARTIKEL f:ÉN, 

Het Verbrekingshof doet uit­ 
spraak over de cischen tot ver­ 
breking legen de door de recht - 
banken van eersten aanleg evenals 
door de Beroepshoven van Belgisch­ 
Congo, i11 bmgcrlijkc- en handels­ 
zaken, in laatsten ai.rnlrg gewezen 
uitspraken. 
Een decreet bepaalt, binnen de 

perken der bevoegdheid van het 
Vei· hre ki ngshof in België, de andere 
cischen waarvan zij zal kennis 
nemen. 

ART, 2. 

De luidens de bepalingen uit voor­ 
gaand artikel aan hel Yerbrekings- 
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précédent s'exerce conformément 
aux règles en vigueur daus la métro­ 
pole. 

Les délais peuvent être modifiés 
par décret. 
En matière répressive, un décret 

peut supprimer l'effet suspensif du 
pourvoi sur les condamnations à 
l'amende, à la servitude pénale sub­ 
sidiaire, aux frais et à la contrainte 
par corps; Ic décret peut décider 
que les condamnés il une peine em­ 
portant privation de la liberté ne 
seront pas admis à se pourvoir en 
cassation, lorsqu'ils ue seront pas 
actuellement en étal ou lorsqu'ils 
u'auront pas été mis en liberté sous 
caution, et ordonner que l'acte de 
leur écrou, ou <le leur mise en 
liberté sous caution, sera annexé à 
l'acte de recours en cassation. 

Le renvoi se fair, soit devant un 
tribunal ou une Cour de la métro­ 
pole, soit devant un tribunal ou une 
Cour de la Colonie. 

AnT. 5. 

Les alinéas 3 el 4 de l'article 29 de 
la loi du 18 octobre 1908 sm· Ic gou­ 
vernement du Congo Belge sont 
remplacés par les dispositions sui­ 
vantes : 

<c Les décisions rendues en ma­ 
» lièrc ch ile et commerciale par les 
,, tribunaux siégeant. dans la Colo­ 
'' nie et les sentences arbitrales 
,i exécutoires au Congo ont c11 Bel­ 
n gique l'autorité de la chose jugée 
>) et y sont exécutoires de plein 
» droit. 

» Les actes authentiques exéeu- 

hof toegekende rechtsmacht, wordt 
overeenkomstig de in het moeder­ 
land in voege zijnde regelen, uit­ 
geoefend. 

De uitstellen kunnen bij decreet 
gewijzigd worden. 
In beteugelende zaken kan een 

1
. decreet hel opschorsenrl uitwerksel 

van de voorzieniug teg,·n de tot 
1 boete, tot hijkomcnden strnfdienst, 

l lot de kosten en den lijfsdwang uit­ 
gesproken veroordeelingen beletten; 

· hel decreet kan beslissen dat tie 
veroordeelden lot ecne straf welke 
de berooving der vrijheid mede­ 
brcugt, niet zullen worden locgc­ 
latcu zich in, crbreking le voorzien, 
wanneer zij t hans niet in staal van 
gevangenhouding zullen z-ju of wuu­ 
neer zij niet in vrijheid onder borg 
zullen gcstehl zijn gewccsl, en beve­ 
len dut de akte hunner gevangen­ 
zelling of in vrijheid stelling onder 
borg, bij de akte lol verhaal in ver­ 
breking zal gevoegd worden. 

De vcrw11·zi111• ueschiedt hetzij. 
, " t> ' , 

nuar ecne Ilechtbauk of een Hof in 
het moederland, hetzij naar ecne 
llcchtbank of een Hof in de Kolonie. 

AuT. 5. 

Lid 3 en 4 van artikel '29 uit de 
wel van 18 Ociober 1908, op het 
Beheer van Belgisch-Congo, worden 
vervangen door de schikkingen 
hierna: 

« De door de in de Kolonie zete­ 
» lende ree hl banken, in burgerlijke­ 
>> en handelszaken gewezen beslui­ 
>> ten en de in Congo uitvoerbare 
» scheidsrechterlijke beslissingen 
» hebben in België hel gezag van 
» het gewijsde en zijn daar van 
» rechtswege uitvoerbaar. 

» De in de Kolonie uitvoerbare 
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)> l oires dans la Colonie sont cxé­ 
» cutoires de plein droit en Bd­ 
" gH(IH'. >> 

L'alinéa ö <lu même article est 
abroeé. t, 

ART. 4. 

La présente loi entrera en vigueur, 
l'II Belgique et au Co1,go, à la date 
fixée par un arrrté royal. 

Dispositions transitoires. 

Le Conseil Supérieur du Congo 
restera saisi des demandes c11 cas­ 
sation formées conformément à la 
législation du Congo Belge avant 1 

l'entrée en vigueur de !a présente 
loi. 

Les pourvois contre les décisions 
qui ne sont pas coulées 1m force de 
chose jugée ù la date de l'entrée en 
, Ï½ueur· de la présente loi sont for­ 
més conformément aux prescrip­ 
tion de celle loi. 

C'est à la même date que prend 
. cours le délai pour se pourvoir en 
cassation, si la décision a été signi­ 
fiée. 

Donné à Bruxelles: le 27 mars 
-1923. 

>> nutbentieke akten.zijn van rechts­ 
» wrgc in België uitvoerbaar. » 

Lid ~ van hetzelfde artikel is af­ 
geschaft. 

AnT. 4. 

De te11enwoordio-c wet zal op de 7'\ b 

bij een Koninklijk besluit vastge- 
stelde dugtcekcnîng , in België en in 
Congo, in werking treden. 

Overgangsbepalingen. 

De lloogere ltaad van Congo zal 
de kennisneming der overeenkom­ 
stiu de wel cevina vau Bclaisch- ci n n ü 

Co11Po en , óór liet i11 voeue treden 0 ~ 

van de tegenwoordige wet daar- 
gestelde en vóór dezen Raud ge­ 
brachte eischen tot verbreking be­ 
houden. 

De voorzieningen tegen de op den 
datum van het in voege treden der 
tegenwoordige wet, niet i11 kracht 
van gewijsde geganç uitspraken, 
worden overeenkomstig dé schik­ 
kingen uit deze wet duargesteld. 

Zoo liet besluit beteckend werd, 
neemt het uitstel om zich in verbre­ 
king te voorzien, op denzelfden 
datum aanvang. 

Gegeven le Brussel, den 27u Maart 
1925. 

ALBERT. 

Par le Hoi : 

Le t1J inistre de la Justice, 

Le t11ini.st,·e de« Colonies, 

Van 's Konings wege : 

De Minister 11an Justitie, 

F. MASSON, 

De nli11islet· van Koloniën, 

Louis FRANCK. 


